
aktuelldfi
Actualités de l'Institut Franco-Allemand à Ludwigsburg n° 4 | 2007Sommaire

Lire la suite à la page 2

La politique de réformes de 
Sarkozy à l’épreuve des faits

Un agenda de réformes
à la française

En France, après les impor-
tantes échéances électorales

du printemps, l’automne est placé sous le signe
des réformes. En effet, Nicolas Sarkozy et son
gouvernement ont ouvert de nombreux chan-
tiers de réformes en vue de la modernisation de
l’Etat, de l’économie et de la société. Le vaste
processus de réformes entamé concerne aussi
bien la justice, les impôts et prélèvements obli-
gatoires, le marché du travail, les systèmes de
protection sociale, l’éducation que l’environne-
ment et le dialogue social. La modernisation de
l’Etat et de la fonction publique ainsi qu’une
réforme des institutions de la Ve République
sont également à l’ordre du jour. 

La France s’apprête-t-elle à lancer un important
train de réformes
au moment même
où ce processus
semble piétiner en
Allemagne ? En
fait, on observe un
décalage temporel
entre les proces-
sus de réformes
mis en œuvre dans
chacun de ces
pays. En 2003, le
Chancelier alle-
mand Gerhard
Schröder engagea
toute une série de
réformes dans le
cadre de « l’Agenda
2010 », des réfor-
mes que poursuit
la grande coalition
actuellement au
pouvoir. Certaines
des mesures prises
ont déjà donné des
résultats et sem-
blent avoir contri-
bué au dynamisme
économique et à la
baisse significative
du chômage que
connaît le pays
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aujourd’hui. Cependant, les conséquences de
ces mesures en termes de justice sociale ont
également soulevé de nombreuses interroga-
tions et, aujourd’hui, cette question occupe une
place centrale dans les débats. Dès lors, si elle
veut renforcer l’adhésion des électeurs à sa
politique de réformes, la classe politique alle-
mande doit avancer des solutions concrètes et
durables pour renouer avec le principe de jus-
tice sociale. Le discours prononcé par le Prési-
dent allemand Horst Köhler à Berlin le 1er octob-
re 2007 illustre tout à fait l’attention nouvelle
portée au thème de la justice sociale.

En France, où ces dernières années la classe
politique a plutôt donné l’impression de ne pas
entreprendre suffisamment de réformes, le pro-
cessus de modernisation intervient dans un
contexte différent. En 2002/03, le mouvement
de réformes (en particulier dans les domaines
des retraites et de la décentralisation) lancé par
Jean-Pierre Raffarin, alors Premier ministre, se
heurta à des critiques croissantes et s’enlisa
rapidement. Après le « non » massif des
Français au traité constitutionnel européen en
mai 2005, le Président Chirac a successive-
ment abandonné toute ambition de renouvelle-
ment du pays. 

Ce blocage a ravivé le débat sur la nécessaire
modernisation de l’économie et de la société,
ainsi que sur les difficultés à réformer un sys-
tème français de plus en plus défaillant. Le
thème du renouvellement de l’économie et de
la société a marqué la campagne présidentielle,
et Nicolas Sarkozy doit sa victoire en grande
partie à sa conception nette et intelligible des
changements qu’il entend apporter. Cependant,
si l’on peut parler maintenant d’un agenda de
réformes à la française, des différences évi-
dentes distinguent les processus de réformes
mis en œuvre dans les deux pays. 
Contrairement à l’agenda 2010 de Gerhard
Schröder, l’agenda de réformes de Nicolas Sar-
kozy est un programme élaboré de longue dateIls ont longtemps hésité, mais maintenant c’est l’heure des premières manifesta-

tions : les syndicats français au début d’un « automne brûlant » ?
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et presque toutes les réformes lancées actuelle-
ment avaient été annoncées par le candidat
Sarkozy lors de la campagne présidentielle.
Dans une certaine mesure, la politique de réfor-
mes de Nicolas Sarkozy a été légitimée par une
majorité des électeurs qui connaissaient très
bien les intentions du candidat au moment où
ils l’ont élu. Sur ce plan, même les opposants
aux réformes proposées ne peuvent pas mettre
en cause la crédibilité politique du Président de
la République.
Une autre différence entre les situations
française et allemande concerne la méthode.
En effet, Nicolas Sarkozy veut aller vite et le
Président français a ouvert des chantiers de
réformes dans de nombreux domaines, en
fixant parfois des échéances relativement
courtes pour réaliser les changements annon-
cés. Pour cela, Nicolas Sarkozy s’appuie de
toute évidence sur le capital de confiance dont
il bénéficie auprès des électeurs (même si sa
popularité est en baisse actuellement). De
plus, l’absence d’un véritable chef de file et
d’une orientation bien définie au sein de
l’opposition facilite la tâche du Président, de
même que le type de démocratie majoritaire,
qui ne connaît pas de contre-pouvoirs comme
en Allemagne. 
Toutefois, les majorités parlementaires confor-
tables ne sont pas toujours synonymes de
réussite pour l’exécutif, comme le rappelle
l’exemple de Dominique de Villepin au prin-
temps 2006 : confronté à une mobilisation
sociale importante, le Premier ministre d’alors
n’est pas parvenu à faire passer en force au
Parlement son projet de loi instaurant le CPE
(contrat première embauche).

Suite de la page 1

ment du modèle économique néo-libéral (plus
de flexibilité sur le marché du travail, diminu-
tion des coûts du travail, maîtrise des coûts de
la sécurité sociale, priorité à l’éducation et à la
recherche) et fut considéré comme une poli-
tique de recul social par une bonne partie de
l’électorat allemand déjà préoccupé par la
mauvaise situation économique du pays. Le
projet de Nicolas Sarkozy est, quant à lui,
assez différent. On peut certes distinguer des
éléments d’une politique économique néo-
libérale dans son programme (réductions signi-
ficatives des impôts et des prélèvements obli-
gatoires, suppression de nombreux postes de
fonctionnaires ou instauration d’une forme de
contrat de travail plus flexible), mais le Prési-
dent s’est formellement opposé à toute poli-
tique de rigueur et a accompagné l’annonce
des réformes structurelles de la promesse
d’une augmentation des revenus et du pouvoir
d’achat. Dans une interview au quotidien « Le
Monde » le 25 avril 2007, il caractérisa sa logi-
que d’action de la manière suivante: « En aug-
mentant le volume de travail, on augmente le
pouvoir d’achat des salariés, on remet du car-
burant dans l’économie et on dégage des mar-

l’électorat français et de faire accepter les
réformes. Toutefois, ses critiques répétées à
l’encontre de la Banque centrale européenne,
ses revendications en faveur d’une politique
européenne de commerce extérieur plus pro-
tectionniste, son soutien aux « champions »
industriels nationaux et son rôle dans la fusion
entre entreprises françaises du secteur de
l’énergie ont déjà alarmé plus d’un partenaire
au sein de l’Union européenne.
Les consultations des partenaires sociaux
prévues pour cet automne et cet hiver, mais
aussi les mobilisations sociales qui se sont
déclenchées contre la politique du nouveau
gouvernement, révèleront si la méthode du dia-
logue et de la concertation tant vantée par
Nicolas Sarkozy sera réellement appliquée et si
elle sera compatible avec la façon de gouver-
ner très dirigiste et « one man show » du Prési-
dent. Les projets de réformes seront-ils suffi-
samment solides pour convaincre et s’imposer
dans un contexte qui leur est souvent hostile ?
Avec la mise en œuvre des réformes, l’heure
de vérité est venue pour Nicolas Sarkozy. 

Henrik Uterwedde quterwedde@dfi.de

dence a été confiée à Jacques Attali, ancien
proche de François Mitterrand. Là encore,
l’ouverture du gouvernement à des représen-
tants de la gauche et de la société civile est
utilisée pour enrayer les protestations que les
réformes envisagées pourraient soulever. 

ges pour réduire les déficits. » A titre d’exem-
ple, on peut citer la défiscalisation et la dé-
taxation des heures supplémentaires pour inci-
ter les salariés et leurs employeurs à déroger
aux 35 heures. Avec ce genre de mesures,
Nicolas Sarkozy entend rallier l’opinion publi-
que à ses réformes structurelles, même si cela
doit se faire aux dépens de la maîtrise des
finances publiques. Le discours aux intona–
tions colbertistes du Président français, sa
mise en valeur de l’identité nationale et son
souci de protéger le pays face à la mondialisa-
tion ont également pour objectif de rassurer

La politique de réformes engagée par Nicolas Sarkozy suscite des réactions contradictoires dans les
médias.

Enfin, d’importantes différences portent sur
le contenu même des politiques de réformes
engagées dans chacun des deux pays. En
Allemagne, l’Agenda 2010 s’inspira large-

D’importantes différences

La méthode Sarkozy: 
inclure les partenaires sociaux

C’est une des raisons pour laquelle Nicolas
Sarkozy a choisi d’appliquer une autre métho-
de et d’inclure les partenaires sociaux et les
représentants de la société civile dans le pro-
cessus de réformes. Ainsi, un vaste forum con-
sacré à la politique de l’environnement a été
mis en place (« Grenelle de l’environnement »);
des consultations ont été menées avec les par-
tenaires sociaux pour la réforme des retraites
et l’introduction d’un service minimum dans
les transports en commun les jours de grève ;
plusieurs comités d’experts chargés de la
préparation de certains projets de réforme ont
été institués. Parmi eux, le Comité de réflexion
et de proposition sur la modernisation et le
rééquilibrage des institutions de la Ve Républi-
que présidé par l’ancien Premier ministre
Edouard Balladur et la Commission pour la
libéralisation de la croissance dont la prési-

mailto:uterwedde@dfi.de
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secteurs concernés objectifs et mesures procédures et calendrier

réforme des institutions renforcement du rôle du Président et des pouvoirs du
Parlement ; introduction d’une dose de proportionnelle ;
doter l’opposition d’un statut

comité d’experts : rapport prévu pour le 01.11.07 ; projet
de loi de réforme de la constitution d’ici mars 2008

enseignement supérieur 
et recherche

- plus de moyens financiers et d’autonomie pour les uni-
versités
- porter les dépenses publiques en R&D à 3% du PIB
- incitation fiscale à la recherche

loi sur l’autonomie des universités de juillet 2007,
décrets d’application attendus pour octobre 2007

justice instauration de peines plancher pour les récidivistes loi adoptée en août 2007

immigration durcissement des lois sur l’immigration et le regrou-
pement familial ; tests ADN volontaires pour les cas liti-
gieux ; augmentation du nombre de renvois d’immigrants
illégaux

projet de loi relatif à la maîtrise de l’immigration, à l’inté-
gration et à l’asile adopté en première lecture en sep-
tembre 2007

fiscalité - baisses d’impôts (impôts sur le revenu et sur la fortune,
droits de succession) ; bouclier fiscal à 50% 
- défiscalisation et détaxation des heures supplémen-
taires 
- « TVA sociale » : hausse de la TVA pour compenser la
réduction des cotisations sociales des employeurs 

- paquet fiscal adopté en juillet 

- loi entrée en vigueur depuis le 01.10.07

- à l’étude ; éventuellement expérimentation avant 
application générale

dialogue social, droit de grève revitalisation du dialogue social ; prévention des conflits
et introduction d’un service minimum en cas de grève
dans les transports publics

loi-cadre sur le dialogue social et la continuité du service
public dans les transports du 27 août 2007 ; 
négociations avec les syndicats

travail et emploi - droit du travail : création d’un contrat de travail unique
à durée indéterminée avec des droits sociaux progres-
sifs pour les salariés
- assouplissement des 35 heures
- révision des 35 heures dans la fonction publique 

- marché du travail : hausse des indemnités chômage
pour les bas salaires ; pression accrue sur les deman-
deurs d’emploi pour qu’ils acceptent les postes pro-
posés ; instauration d’un guichet unique pour l’emploi
grâce à la fusion de l’ANPE et de l’Unedic

- négociations avec les partenaires sociaux ; projet de loi
prévu pour la fin 2007

- loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’ach-
at adoptée en août 2007

- projet de loi prévu pour la fin de l’année

protection sociale, politique
sociale

- rapprochement des régimes spéciaux de retraite du
régime général
- construction de 500.000 nouveaux logements par an
(dont 120.000 logements sociaux) 
- faciliter l’accès à la propriété 

- négociations à l’automne ; projet de loi d’ici juin 2008 

- loi prévue pour 2008

budget et finances publiques retour de la dette publique de niveau de 60% du PIB d’ici
à 2012 ; baisse de 4 points du taux de prélèvements
obligatoires ; diminution des dépenses de l’Etat

projet de loi des finances pour 2008 : automne 2007

environnement concept de « développement durable » au cœur de la
politique environnementale ; écotaxes ; investissements
dans les énergies renouvelables et l’énergie nucléaire

vastes consultations ; plan d’actions prévu pour la fin
octobre 2007

fonction publique non-remplacement de 50% des fonctionnaires partant à
la retraite et en même temps hausse des salaires ; réfor-
me de l’Etat et de la fonction publique

valable à partir de 2008 ; quatre conférences avec les
syndicats de la fonction publique à l’automne 2007

Les principaux chantiers de réformes en France

Source: tableau réalisé par l’auteur
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Le dfi fête les 70 ans de Robert Picht, 
directeur de l’Institut de 1972 à 2002

Frank Baasner (à droite) a remis à Robert Picht (à
gauche) un exemplaire du recueil « Europa: Die
Zukunft einer Idee », réalisé en l’honneur de celui
qui fut le directeur du dfi pendant de nombreuses
années.

A l’occasion du 70ème anniversaire de
son ancien directeur, le dfi a organisé, le
27 septembre 2007, une rencontre-débat
autour de la question : « quel avenir pour
l’Europe ? », un sujet auquel Robert Picht
se consacre depuis de nombreuses
années. Plus de 80 personnes, dont de
nombreux proches, compagnons de route
de longue date et amis de Robert Picht et
de l’Institut, étaient venues de France et
d’Allemagne pour assister à cet évène-
ment.

Comme cadeau d’anniversaire, le dfi a réalisé
un ouvrage, «  Europa: Die Zukunft einer Idee »
(« L’Euorpe : L’avenir d’une idée » ; qcf. l’ar-
ticle dans ce numéro), publié par son directeur
actuel, Frank Baasner, et par le directeur de la

maison d’édition Klett, Michael Klett. Ce
recueil rassemble les contributions d’une tren-
taine de scientifiques, d’essayistes et d’hom-
mes politiques qui exposent leurs visions et
leurs voeux d’une Europe unie et juste, décri-
vent ses forces et ses faiblesses et soumettent
diverses pistes de réflexion sur l’avenir de la
construction européenne.

Sur l’estrade, Michael Klett, Henrik Uterwedde
et François Scheer, ancien ambassadeur de
France en Allemagne dans les années 90 et
invité d’honneur de cette journée, étaient aux
côtés de Robert Picht qui anima lui-même la
discussion. A la question de Robert Picht sur
l’avenir de l’Europe, François Scheer répondit
d’abord en jetant un regard en arrière : après
la Seconde Guerre mondiale, la France et
l’Allemagne ont tenté de construire quelque
chose en commun. C’est à ce moment que

l’Europe vit le jour, car, pour de nombreux
Etats, la réconciliation était une nécessité. Or,
pour Scheer, cette époque, dont l’éclat perdu-
re aujourd’hui encore, est bel et bien révolue.
L’Europe à 27 est bien plus « une Europe qu’on
a peine à maîtriser », entre autres choses par-
ce que la France et l’Allemagne – les deux
Etats au cœur de la construction européenne –
ne tiennent pas le même discours sur l’Europe.

Les autres participants à la discussion ont
développé des points de vue assez différents,
notamment celui selon lequel nombreux sont
celles et ceux, surtout au sein des jeunes
générations, pour qui l’Europe est depuis

Sur l’estrade se trouvaient (d.g.à.d.): Henrik Uterwedde, directeur- adjoint du dfi, François Scheer, ancien
ambassadeur de France en Allemagne, l’éditeur Michael Klett et Robert Picht, ancien directeur du dfi, qui
échangèrent leurs points de vue sur l’avenir de l’Europe.

longtemps une réalité. Et Henrik Uterwedde
d’ajouter : « En Europe, l’économie avance 
aussi vite que le TGV, et nous sommes depuis
de nombreuses années une communauté éco-
nomique aux intérêts communs. » Il fut égale-
ment mentionné qu’un manuel d’histoire
franco-allemand, qui retrace les événements
les plus importants depuis 1945, a fini par être
mis sur le marché et a déjà été vendu à plus de
50.000 exemplaires. Selon Michael Klett, cette
démarche devrait contribuer au rapproche-
ment de la mémoire collective dans les deux
pays et permettre d’engager un vrai débat.

Brigitte Veit qveit@dfi.de

Le thème de la soirée « L’avenir de l’Europe » suscita un vif intérêt parmi les nombreux invités.

mailto:veit@dfi.de
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En puisant dans son fonds documentaire
et ses importantes collections, la biblio-
thèque du dfi a conçu une exposition inti-
tulée « Ennemis héréditaires – amis héré-
ditaires : les relations franco-allemandes
entre 1870 et 1945 à travers la littérature
contemporaine », un projet pour lequel
elle a reçu le soutien de la Fondation
Eisele siégeant à Fellbach. 

Plus de 120 personnes étaient venues assister
à l’inauguration de cette exposition à l’Hôtel de
ville de Fellbach. Tout d’abord, Christoph Palm,
maire de cette ville, a salué les invités au nom
de la municipalité et de la Fondation Eisele, qui
a subventionné cette initiative et permis sa
réalisation. Palm a souligné l’importance de la
coopération qui s’est mise en place, depuis de
nombreuses années, entre sa ville et d’autres
villes en France. Selon lui, la normalité du par-
tenariat franco-allemand telle qu’elle s’affiche
aujourd’hui revêt en réalité un caractère
exceptionnel dont il faut être conscient, car
seule la connaissance de l’histoire permet de
tirer les leçons des expériences passées.
Ensuite, le consul général français à Stuttgart,
Christian Dumon, a rappelé que, au moment
même où l’on célèbre l’unification pacifique de
l’Europe, il était absolument nécessaire de
poursuivre les efforts en faveur de l’approfon-

dissement de la coopération franco-allemande
– cette dernière n’allant pas toujours de soi. 

De la même manière, le directeur du dfi, Frank
Baasner a fait valoir que la pacification des
rapports entre la France et l’Allemagne n’était
en aucun cas la garantie d’une coopération
fructueuse entre les deux pays : « Aujourd’hui,
ces deux pays ne se connaissent pas mieux
qu’il y a un siècle et cela en dépit de l’impor-
tance accordée à l’amitié franco-allemande ».
Et l’intervenant d’ajouter: « Si l’on veut prendre
de bonnes décisions politiques pour l’Europe, il
est impératif de connaître les différences pro-
fondes entre les conceptions de l’Etat et les

principes politiques fondamentaux des deux
pays, ou tout au moins de ne pas les dissimuler. »

A travers différents panneaux d’une grande
qualité esthétique et d’une remarquable ri-
chesse documentaire, l’exposition retrace
l’histoire complexe des conflits et des efforts
de rapprochement entre la France et l’Alle-
magne. La bibliothèque du dfi est un centre 
de documentation unique en Allemagne, doté
d’un important fonds documentaire sur les
relations franco-allemandes aussi bien au
niveau politique qu’au niveau des acteurs
sociaux et des intellectuels des deux pays.
Avec cette exposition, la bibliothèque ouvre
une partie de ses collections au grand public. 

Par ailleurs, cette exposition cherche à trans-
mettre un message essentiel : Les relations
franco-allemandes ne peuvent en aucun cas
être réduites à un passé « sombre », fait
d’antagonismes et de guerres, et à une histoire
récente « lumineuse », marquée par le rappro-
chement progressif des deux pays depuis
1945. Les relations entre les deux pays ont
toujours été beaucoup plus complexes, oscil-
lant constamment entre fascination réciproque
et défiance, rapprochements et conflits. En
effet, même si aujourd’hui une grande proxi-
mité caractérise les rapports entre la France et
l’Allemagne, d’importantes divergences persi-
stent entre les deux pays, notamment en ce
qui concerne le rôle de l’Etat, le style politique
et les influences intellectuelles. Rapproche-
ment ne veut pas dire homogénéisation – et
quiconque abordera les relations franco-alle-
mandes en gardant ce principe à l’esprit évi-
tera de nombreuses déconvenues. 
L’un des moments forts de cette exposition est
le discours adressé par Charles de Gaulle à la
jeunesse allemande en 1962, un discours que
le Chef d’Etat français avait prononcé en alle-
mand et que les visiteurs pourront entendre en
version originale. 
L’exposition se trouvera dans les locaux de
l’hôtel de ville de Fellbach jusqu’au 26 octobre
2007 et commencera ensuite une tournée en
France et en Allemagne. Un catalogue de
l’exposition existe déjà en allemand et sera
bientôt disponible en français. Il peut être
commandé au dfi pour un montant de 15 Euro
ou de 7,50 Euro pour les élèves et les enseig-
nants. Pour les commandes collectives, nous
prions de prendre directement contact avec le
dfi.

Frank Baasner qbaasner@dfi.de

Inauguration à Fellbach de l’exposition du dfi
« ennemis héréditaires – amis héréditaires »

Christoph Palm, maire de Fellbach et hôte de cette
manifestation, lors de son discours d’accueil.

Les documents exposés et les
panneaux d’explication ont été
très appréciés par le public
présent lors de la soirée 
d’inauguration.

mailto:baasner@dfi.de
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Séminaire pour jeunes journalistes français 
en formation du 1er au 8 juillet 2007 à Berlin
Comment pourrait-on rendre la formation
des jeunes journalistes français et alle-
mands plus internationale ? Au-delà de
cela, peut-on créer un réseau journa-
listique, afin de garder les contacts noués
pendant la vie professionnelle ? C’est pour
répondre à ces questions que la Robert
Bosch Stiftung lança un nouveau pro-
gramme (cf. « dfi aktuell » 2/2007) le 1er

juillet à Berlin, organisé et dirigé par le dfi
et l’école de journalisme de Sciences Po de
Paris. Durant une semaine de travail, sept
jeunes Français eurent l’occasion de ren-
contrer des responsables politiques, éco-
nomiques et sociaux de haut rang et ainsi
de faire connaissance, lors de la discus-
sion, avec différents positions et camps
politiques.

Les différences entre la France et l’Allemagne
sont considérables. Concernant le système des
médias, il apparaît clairement que Berlin n’est
pas une capitale médiatique. Cela vaut autant
pour la radio et la télévision que pour les grands
journaux nationaux – à l’exception du « WELT »
–, qui ne paraissent pas à Berlin. Les journaux 
« Frankfurter Allgemeine Zeitung » et « Süddeut-
sche Zeitung », qui ont leurs bases dans les
Länder respectifs de Hesse et de Bavière, ont
pour objectif d’être livrés quotidiennement, à
plus de deux tiers de leur tirage, à leurs clients
abonnés. Seulement le tiers restant de leur tira-
ge est distribué à l’échelon national et interna-
tional.

Les jeunes Français ont pu découvrir ces dif-
férences aussi bien dans le système politique
que dans le domaine des relations de travail. En
effet, la République Fédérale d’Allemagne est
une démocratie représentative où le chancelier
exerce l’essentiel du pouvoir exécutif, alors
qu’en France, c’est au Président de la Républi-
que que reviennent les fonctions les plus impor-
tantes. Les 16 Länder allemands ont un rôle
beaucoup plus étendu que les régions fran-
çaises – ils font effectivement parti de l’Etat et

Photo de
groupe
devant
l’ambassade
de France à
Berlin.

ont eux-mêmes un statut « d’Etat-région » – et
les parlementaires disposent de plus de compé-
tences qu’en France. Les relations de travail se
caractérisent à travers un puissant système
institutionnalisé, qui se traduit par une média-
tion entre l’Etat et ses citoyens, la grève étant
envisagée en dernière issue de secours. Par
ailleurs, ce séminaire pour journalistes dans la
capitale a permis un retour en arrière sur
l’histoire de l’Allemagne. Visiblement, les restes
du mur et les surfaces vides, au centre de la
ville, rappellent encore aujourd’hui le rideau de
fer et la division de Berlin. Il reste de ce temps-
là les documents de la « Staatssischerheit »
(service de police politique pour la sécurité de
l’Etat), appelés aussi « Stasi-Akten », qui visaient
à ficher les prétendus suspects en RDA de 1949
à 1989. Depuis le début des années 90, ces
documents sont accessibles à la « Gauck-
Behörde » (administration en charge des archi-
ves de la Stasi ou « BStU »), à Berlin. Environ 1,5
millions de personnes ont déjà consulté ces
documents.
Les jeunes journalistes allemands étaient en-
suite présents à Paris à partir du 16 septembre
(cf. l’article suivant). Un séminaire pour jeunes
journalistes français et allemands est prévu
pour décembre à Strasbourg. Pendant ce sémi-
naire mixte, un premier pas doit être fait pour la
création d’un réseau journalistique binational.
Cela aura pour but d’entretenir les contacts
professionnels et de construire ensemble un
pont vers une nouvelle Europe.

Brigitte Veit qveit@dfi.de

Les grandes lignes 
du programme 

1. « Eléments de comparaison des médias
français et allemands », présentation de Phi-
lippe Viallon, professeur à l’université de
Genève. 
2. Visite guidée de la « Gauck-Behörde » pour
se faire une idée des structures et des
méthodes de surveillance de la Stasi. 
3. Entretien avec Renate Görnert sur le thème
« L’exercice du journalisme en République
démocratique allemande ». Avant la chute du
mur de Berlin, Madame Görnert était jour-
naliste pour une radio d’Allemagne de l’Est, 
« Radio Berlin International ». Ensuite, elle
rejoignit l’équipe de la radio « Mittel-
deutscher Rundfunk ».
4. Visite de la maison d’édition du « Tages-
spiegel » (tirage d’environ 170.000 exem-
plaires par jour) et entretien avec le rédac-
teur en chef, Gerd Appenzeller. 
5. Visite du studio de la chaîne de télévision
ZDF à Berlin.
6. Entretien avec Jean-Paul Picaper, ancien
correspondant du quotidien français « Le
Figaro » en Allemagne. 
7. Présentation du système politique, de
l’économie et de la société de l’Allemagne.
8. Entretien avec Bärbel Höhn, vice-prési-
dente du groupe parlementaire des Verts au
Bundestag.
9. Entretien avec Andreas Schockenhoff,
vice-président du groupe parlementaire de la
CDU/CSU au Bundestag.  
10. Visite de la Conférence de presse du gou-
vernement fédéral où les participants au
séminaire ont pu assister à une conférence
de presse. Entretien avec un représentant de
l’association « Bundespressekonferenz »
(association indépendante regroupant les
journalistes accrédités et les correspondants
étrangers à Berlin).Au programme du séminaire pour jeunes journalistes français en formation qui s’est déroulé à Berlin, la visi-

te de la Conférence de presse du gouvernement fédéral. 

mailto:veit@dfi.de
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Séminaire pour jeunes journalistes 
allemands en formation à Paris
Comme leurs « homologues » français à
Berlin, les journalistes allemands choisis
pour ce programme de la Robert Bosch Stif-
tung ont eu la possibilité de rencontrer plu-
sieurs hauts représentants de la politique,
des médias, de l’économie et de la société
lors d’un séminaire organisé à Paris. 

Une introduction au paysage médiatique
français et au rôle spécifique des agences de
communication a précédé la visite de grandes
chaînes de télévision comme TF1 et Direct8. La
situation des Verts six mois avant les élections
municipales a été discutée avec Dominique Voy-
net, candidate des Verts aux élections présiden-
tielles. Lors d’une visite à l’Assemblée nationale,
les participants ont pu observer les étapes
importantes de la procédure législative à travers
le débat sur les tests ADN pour les cas litigieux
de regroupement familial dans le cadre du projet
de loi sur l’immigration. L’adoption des amende-
ments étant sans cesse rediscutée, tout obser-
vateur allemand a du mal à prendre au sérieux
un tel type de procédure. Mais, lors du vote,
quelque chose était très frappant pour l’observa-
teur : le ministre responsable, Brice Hortefeux, a

rencontré de grosses résistances émanant de
son propre parti. 
Une autre partie des discussions et des visites a
été consacrée aux banlieues et à leur réalité
sociale. Quel rôle jouent des aménagements
sociaux comme les « Maisons de quartier » ?
Quelle est l’efficacité du travail de médiation de

celles qu’on appelle « les mères médiatrices »,
qui servent d’intermédiaire lors de disputes de
famille ou de disputes entre bandes ? Est-ce que
ce sont des facteurs structurels ou bien des élé-
ments conjoncturels qui sont responsables des
troubles d’automne 2005, souvent traités de
manière superficielle par les médias, à partir de
simples images de voitures en flammes ? Quel
est l’impact de la politique de la ville ? La com-
paraison de réponses scientifiques avec celles
d’un commissaire de police de banlieue a mené
à de grandes discussions. 

L’importance de l’évaluation d’un événement
observé à travers des lunettes allemandes est
devenue encore plus évidente lors de ces dis-
cussions. La simple description d’un phénomè-
ne – qu’il s’agisse d’une institution, d’un dis-
cours, d’une décision politique ou d’une manife-
station – ne suffit pas, il faut toujours le re-
mettre dans son contexte. Par exemple, pour un
observateur allemand qui connaît si bien le prin-
cipe de subsidiarité dans un état fédéral, le rôle
d’un conseil général pour le département est dif-
ficile à insérer dans le schéma d’un Etat unitaire
décentralisé. 
Décrypter la réalité correctement est un défi que
la génération de journalistes à venir doit relever.
Pour sensibiliser les futurs journalistes au pays
voisin et pour améliorer leurs connaissances sur
les médias, l’Institut Franco-Allemand a trouvé
une place de stage pour chacun des participants
au sein des chaînes de télévision, dans la presse
écrite ou à la radio. Cette initiative devrait per-
mettre de faciliter les contacts entre médias
français et allemands.

Wolfram Vogel qvogel@dfi.de

Le dfi participe à la création d’une bibliothèque virtuelle
spécialisée sur l’aire culturelle romane
Le dfi et sa bibliothèque participent à la
mise en place d’une bibliothèque virtuelle
consacrée à l’aire culturelle romane. Il
s’agit d’un projet collectif, mené par la
bibliothèque d’État de Bavière, la biblio-
thèque universitaire et d’État de Bonn, la
bibliothèque universitaire de Mayence et
le dfi, et qui bénéficie du soutien financier
de la « Deutsche Forschungsgemein-
schaft » (DFG), association allemande
pour la recherche. La bibliothèque de la
ville et de l’université de Hambourg est un
autre partenaire important. 

L’objectif de ce projet est de centraliser les
ressources électroniques sur les principaux
pays de l’aire culturelle romane, en particulier
la France et l’Italie, et de faciliter leur exploita-
tion. Pour cela, un catalogue électronique
consacré spécialement à ce sujet sera réalisé
à partir des catalogues déjà mis en ligne par
les bibliothèques participant au projet et ouv-
rira de nouvelles possibilités de recherche
bibliographique.  La construction d’une base
de données répertoriant des ressources élec-

troniques à usage scientifique aussi bien sur la
culture et les langues que sur la société et la
politique de la France et de l’Italie est égale-
ment au programme. Le projet prévoit en plus
la constitution d’un fonds d’archives rassem-
blant des textes scientifiques qui traitent un
de ces sujets et qui sont disponibles en ver-
sion intégrale sur Internet. Enfin, puisque les
différents partenaires du projet mettent déjà à
la disposition du public sur Internet les tables
des matières de nombreuses revues scientifi-
ques, la mise en commun et l’élargissement
de ce service figureront au nombre des tâches
à accomplir.  
L’aboutissement de cette initiative sera la
mise en service d’un portail Internet spécifi-
que au thème de l’aire culturelle romane, réu-
nissant les fonctionnalités précédemment
évoquées. Ce portail se sera en partie
rattaché à Vasconda, un portail Internet inter-
disciplinaire pour l’information scientifique,
subventionné par le ministère allemand de
l’Education et de la Recherche et la DFG.

Sebastian Nix qnix@dfi.de

Les jeunes journalistes allemands en compagnie de Wolfram Vogel, chercheur au dfi (au deuxième rang à
gauche), lors de leur séjour à Paris.

mailto:vogel@dfi.de
mailto:nix@dfi.de
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Des journalistes français dressent un bilan de deux
années de grande coalition en Allemagne
Cette année, le séminaire d’information
destiné aux journalistes de la presse régio-
nale française s’est tenu à Schwerin et
Wismar, deux grandes villes du Mecklem-
bourg-Poméranie-Occidentale, ainsi qu’à
Berlin. Pour son édition 2007, ce sémi-
naire, organisé depuis de nombreuses
années à l’initiative de la Robert Bosch
Stiftung et dont la mise en œuvre revient
au dfi, avait pour thème principal « l’écono-
mie et la politique allemande au banc
d’essai » et pour objectif de dresser un
premier bilan du gouvernement Merkel. 

Les journalistes français présents lors de ce
séminaire ont eu de nombreuses occasions de
s’entretenir avec des représentants des partis
politiques au pouvoir et des personnalités de
l’opposition. Parmi eux figuraient Hermann
Kues, secrétaire parlementaire d’Etat rattaché
au ministère fédéral de la Famille, des person-
nes âgées, de la femme et de la jeunesse,
Otmar Schreiner du parti social-démocrate

(SPD), Guido Westerwelle, chef de file du parti
démocrate-libéral (FDP) et Gregor Gysi, chef du
groupe politique du parti de gauche (DIE LINKE)
au Parlement allemand. De même, l’entretien
avec Bernd Pfaffenbach, secrétaire d’Etat au
ministère fédéral de l’Economie et de la techno-
logie et représentant de la Chancelière chargé
de la préparation des sommets économiques
mondiaux du G8, a fourni aux participants quan-
tité d’informations précieuses sur les dévelop-
pements économiques en cours en Allemagne
et dans le reste du monde. Grâce à la diversité
des rencontres organisées, les représentants

de la presse régionale française ont pu se faire
une idée précise de la situation actuelle de
l’Allemagne. 
Au-delà de l’actualité politique et économique
du pays, la possibilité a été offerte aux journali-
stes français de se renseigner sur l’état du pro-
cessus de réunification auprès d’acteurs
locaux. Pour donner un aperçu des change-
ments structurels qui sont intervenus dans les
domaines de la construction navale et de l’agri-
culture dans le Mecklembourg-Poméranie-Occi-
dentale, la visite d’un chantier naval et d’une
exploitation agricole avait été mise au program-
me ainsi qu’un entretien avec Harald Ringstorff,
ministre-président de ce Land. Enfin, les journa-
listes français ont pu interroger des élèves et
d’importants acteurs sociaux de ce Land et,
ainsi, obtenir d’autres éléments de compréhen-
sion. 
Pendant la durée de ce séjour d’une semaine,
les représentants de la presse régionale françai-
se ont donc pu approfondir leurs connaissances
sur l’actualité politique, économique et sociale
de l’Allemagne et mieux comprendre les défis
que ce pays doit relever dans les années à
venir.

Wolfgang Neumann qneumann@dfi.de

Dr. Bernd Pfaffenbach, secrétai-
re d’Etat au ministère de l’Eco-
nomie et de la technologie, (au
centre) analysa le rôle de l’Alle-
magne dans le contexte de la
mondialisation.

Répondit à de nombreuses questions des journalistes français: Dr. Harald Ringstorff (au centre), 
ministre-président du Mecklembourg-Poméranie-Occidentale. 

L’Union européenne est depuis longtemps une
réalité politique. Mais comment poursuivre
l’unification européenne ? Quelles perspectives
offre l’Union européenne ? Quelles concepti-
ons accompagnent son développement ? Dans
cet ouvrage, une trentaine de personnalités
françaises et allemandes de renom, essayistes,
historiens et hommes politiques qui réfléchis-
sent depuis longtemps à ces questions, con-
fient leurs points de vue, leurs visions et leurs
souhaits concernant l’avenir de l’Europe. 
Avec des contributions de Frank Baasner,
Ulrich Beck, Hans Manfred Bock, Karl-Heinz

Bohrer, Roger de Weck, Edouard Gaudot,
Bronislav Geremek, Sylvie Goulard, Alfred
Grosser, Frédéric Hartweg, Wolfgang Huber,
Wolfgang Ischinger, Jean-Bapiste Joly, Michael
Klett, Ingo Kolboom, Pascale Laborier, Sabine
Leutheusser-Schnarrenberger MdB, Jacques
Pateau, François Scheer, Konrad Schily MdB,
Hansgerd Schulte, Henning Schulte-Noelle, Jür-
gen Stähle, Frédéric Stephan, Willi Steul,
Rupert Graf Strachwitz, Henrik Uterwedde et
Alois Wierlacher.

Frank Baasner qbaasner@dfi.de

Nouvelle publication: « Europa: Die Zukunft einer Idee »
Baasner, Frank/Klett, Michael (éd.): Europa: Die
Zukunft einer Idee. – Darmstadt: Wissenschaftli-
che Buchgesellschaft, 2007. – 406 p., 49,90 Euro. 

A commander dans
des librairies ou direc-
tement auprès de la
maison d’édition 
(qservice@wbg-darm-
stadt.de).

mailto:neumann@dfi.de
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Nouveauté: le catalogue de l’exposition 
« Ennemis héréditaires – amis héréditaires »
Les relations franco-allemandes entre 1870 et
1945, une époque de forte tension entre les
deux pays, sont au cœur de l’exposition du dfi
qui vient de s’ouvrir à Fellbach (qcf. l’article
ci-dessus).

Un catalogue de cette exposition, contenant
de nombreuses illustrations, vient de paraître.
Les différentes reproductions en fac-similé et
citations extraites de publications de l’époque
mettent en relief les perceptions réciproques
des Français et des Allemands durant ces
années marquées par trois guerres dévasta-
trices entre les deux pays. Mais, au-delà des
antagonismes, ces documents font également
ressortir les efforts de réconciliation entre les
deux pays. Le catalogue qpeut être com-
mandé directement auprès du dfi. 

La version française du catalogue sera dispo-
nible au début de l’année 2008.

Sebastian Nix qnix@dfi.de

Erbfeinde – Erbfreun-
de: die deutsch-franzö-
sischen Beziehungen
zwischen 1870 und
1945 im Spiegel zeit-
genössischer Literatur.
Une exposition de
l’Institut Franco-Alle-
mand de Ludwigsburg.
Conception et rédac-

tion: Franziska Lay et al. – Ludwigsburg: Deutsch-
Französisches Institut, 2007. – 93 p., 
15 Euro (enseignants et élèves: 7,50 Euro).

Présentation de l’ouvrage: « Das Saarland zwischen
Frankreich, Deutschland und Europa 1945-1957 »

Cet ouvrage est à la hauteur de l’ambition
proclamée dans le sous-titre ( « un livre de tra-
vail et un répertoire de sources historiques »)
puisqu’il se base sur une multitude de sources
historiques pour présenter l’histoire de la Sarre
durant ces douze années. La première partie
comprend une introduction très dense, d’une
soixantaine de pages, sur les aspects fondamen-
taux du développement de la Sarre -  le tout
divisé en trois chapitres: « la France et la questi-
on de la Sarre », « la politique allemande de la
Sarre » et « l’exception sarroise » - dans laquelle
les liens avec les sources mentionnées sont
explicités, ainsi qu’une chronique détaillée de
l’histoire de la Sarre entre 1945 et 1959 (date de
son rattachement économique à la République
fédérale allemande). Ensuite viennent les textes
historiques, rangés en ordre chronologique et
thématique. Toute une série de bibliographies,
de biographies succinctes des personnalités qui
ont joué un rôle important dans l’évolution de la
Sarre entre 1945 et 1957, et un répertoire très
complet de noms, de lieux, d’institutions et
d’entreprises enrichissent et parachèvent cet
ouvrage. 

Il est accompagné d’un CD-ROM qui documente
le débat public ayant précédé le référendum sur
le statut de la Sarre en 1955. Cependant, ce
statut, qui prévoyait une place particulière pour
la Sarre en Europe, a été rejeté par la majorité
de la population lors du référendum. Finalement,
cette décision a conduit au rattachement poli-

tique, en 1957, et au rattachement économique,
en 1959, de la Sarre à la République fédérale
d’Allemagne. Bien que le CD-ROM soit un com-
plément utile, on peut regretter que les docu-
ments audiovisuels ne soient pas plus nombreux
– en particulier dans la perspective d’un usage
scolaire – et que certaines reproductions en fac-
similé de documents de l’époque (par exemple
des articles de journaux) soient difficiles à
déchiffrer, voire totalement illisibles. En plus, à
aucun moment il n’est fait référence dans le texte
imprimé aux documents du CD-ROM, si bien
qu’il est difficile d’utiliser les deux supports en
parallèle.  

Malgré tout, il s’agit d’un ouvrage remarquable,
qui non seulement vient combler un vide dans
les travaux historiques sur cet Etat fédéré, mais
qui apporte également un éclairage tout à fait
intéressant sur un chapitre particulier des rela-
tions franco-allemandes et de l’histoire
européenne.

Sebastian Nix qnix@dfi.de

Hudemann, Rainer/
Heinen, Armin (Hrsg.):
Das Saarland zwischen
Frankreich, Deutsch-
land und Europa 1945–
1957: Ein Quellen- und
Arbeitsbuch. – Saar-
brücken: Kommission
für Saarländische
Landesgeschichte und

Volksforschung e. V., 2007. – XII, 676 S. + 1 CD-
ROM. 29 Euro.
Cote à la Frankreich-Bibliothek: WB 940.SAA

L’histoire de la Sarre entre 1945 et 1957 est au
centre du vaste ouvrage que vient de publier la 
« Kommission für Saarländische Landesgeschich-
te und Volksforschung e. V. » (association de
promotion de la recherche sur l’histoire et les
coutumes de la Sarre). Ce livre est le résultat de
travaux de recherche menés de longue date à la
faculté d’histoire de l’université de la Sarre. Les
auteurs se sont également appuyés sur des
archives provenant de France et de Grande-
Bretagne et dont certaines n’avaient pas encore
été ouvertes. Ainsi, 50 ans après son rattache-
ment à la République fédérale allemande, une
publication retrace l’évolution particulière de la
Sarre, sans cesse aux confins de la politique
nationale, binationale et internationale, à partir
de sources nombreuses et exclusives – selon
l’éditeur, nombre de ces sources sont pour la
première fois accessibles à un large public. 

VIe Rencontres culturelles franco-alle-
mandes « A la charnière de deux époques.
Mutations des valeurs en Allemagne et en
France » organisées par la municipalité et
le Frankreich-Zentrum de l’Université de
Fribourg en partenariat avec le dfi ; 
Fribourg

Assemblée générale du dfi et discours
d’un invité d’honneur ; Ludwigsburg

Hannelore Braun qbraun@dfi.de

Agenda

15–17 novembre

7 décembre
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